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INTRODUCTION
Europe : le rêve perdu


J’ai 16 ans, l’âge de tous les rêves et de toutes les utopies. La tête pleine de grands horizons. Nous nous retrouvons avec un petit groupe d’amis pour des soirées animées à refaire un monde que nous n’avons même pas commencé à explorer. On échange, on s’emporte, on se fâche, on gronde, on se déchire, on se réconcilie. Confrontée au cynisme désabusé des années 1990, notre génération cherche sa cause, sa ligne de vie, son but qui puisse lui donner un sens. L’Europe bien sûr, pour chacun d’entre nous : nous serions cette génération qui accoucherait du fédéralisme européen. Nous allions donner corps à l’ambition de Victor Hugo de faire des États-Unis d’Europe. C’était notre serment, notre nouvelle frontière. La cause était entendue : les limites nationales étant trop étroites pour enfermer nos rêves de grands espaces, c’est résolument vers l’Europe que nos regards rêveurs se tournaient. C’était l’époque de la commission Delors, de la chute du communisme et de la réunification du continent européen. Deux tiers des Français étaient favorables à l’Europe.
J’ai 38 ans. Je donne des cours de sciences politiques à une nouvelle génération. Face à moi dans la salle, des étudiants français qui sont allés aux quatre coins de la planète. Il y a aussi quelques Canadiens, deux Chinois et un Brésilien. Quand je demande qui croit au rêve européen, ils étouffent poliment quelques rires, des mains timides se lèvent, vestiges d’une ancienne espérance. Mais, pour l’essentiel, ils ont enjambé depuis longtemps une Europe poussiéreuse, pesante et inerte, pour partir vers le grand large. C’est la commission Barroso. Deux tiers de nos compatriotes considèrent que, pour la France, appartenir à l’Europe n’est plus une bonne chose.
Étudiant, j’étais résolument pro-européen. Maire, j’ai commencé à douter, confronté à tous les harcèlements de normes européennes parfois absurdes. Ministre des Affaires européennes, je suis reparti de Bruxelles avec une conviction simple : soit l’Europe change du tout au tout, soit elle est condamnée. La rupture ou la mort.
Mon itinéraire politique est inscrit dans cette ère du doute croissant. Jacques Barrot a accompagné mes premiers pas en politique. Tout le rattachait à cette tradition de la démocratie chrétienne qui croyait à l’idéal européen parce qu’elle en mesurait la dimension historique. Il porte en lui la foi européenne, et son esprit tourné vers l’équilibre et l’échange est fait pour le débat européen. J’ai vu son incompréhension et sa tristesse quand, scrutin après scrutin, la méfiance à l’égard de l’Europe montait dans l’opinion publique. Mais, quoi qu’il arrive, sa conviction restait intacte et ne pouvait être remise en cause. Pour nous, en revanche, les choses ont changé. J’appartiens à cette génération qui ne demandait qu’à croire à l’Europe et qui en grandissant découvre un paysage de ruines et ne comprend plus où sont les rêves avec lesquels on a bercé son enfance.
Comment en est-on arrivé là ? Comment passe-t-on de Delors à Barroso ? Comment, en partant de l’ambition des pères fondateurs de bâtir sur les décombres de la Seconde Guerre mondiale, parvient-on à une Europe aussi étouffante que peu efficace ? L’Europe était un des plus beaux projets politiques. Nous avions de l’or dans les mains. Comment a-t-on pu accumuler autant d’erreurs jusqu’à vider l’Europe de son sens et construire un tel rejet par l’opinion ? Quand on écrira l’histoire des plus grands échecs politiques de cette fin de XXe siècle, l’enlisement de l’Europe viendra sans doute en tête du palmarès. Bien sûr, il y a encore de belles réalisations à l’actif de cette Europe début de siècle, mais l’enthousiasme a cédé la place aux négociations de marchands de tapis et l’élan s’est progressivement perdu. L’Europe, menacée par le déclin, n’a pas su se réinventer.
Certains balayent d’un revers de main ce rejet de l’opinion : les peuples ne comprennent pas ? Ils disent non aux référendums ? Qu’à cela ne tienne, ne faisons plus de référendum. C’est aux élites à montrer le chemin, et tant pis si l’opinion publique gronde ! Pari lourd de conséquences…
Un petit détour par l’histoire n’est pas totalement inutile. L’Europe n’en est pas à son premier coup d’essai. Toute son histoire est traversée par l’affrontement entre la tendance européenne, jusque dans ses naïvetés, et l’affirmation de la nation, jusque dans ses excès. D’un côté, la figure d’Érasme, l’humaniste européen, de l’autre, Luther qui revient du côté des princes allemands. Depuis la Renaissance s’affrontent ainsi à distance les deux incarnations de l’esprit du continent. On commence à vraiment parler d’Europe au XVIIIe siècle, avec les philosophes des Lumières. Rousseau propose une association d’États pour instaurer la paix perpétuelle. La France révolutionnaire semble porteuse de l’idéal d’un monde nouveau qui emporterait les vestiges des vieilles royautés. La confrontation a lieu sur le champ de bataille de Valmy, où l’Europe a rendez-vous avec elle-même. Mais, comble de malheur, un soldat crie : « Vive la nation ! » Et voilà que l’idéal européen d’un ordre nouveau cède la place aux combats des nations.
Quelques années plus tard, Bonaparte relance l’idée des républiques sœurs. Lui, l’« âme du monde », comme l’appelait Hegel, veut réunir l’Europe dans une fraternité de républiques qui trouveraient leur protection auprès du grand frère français. Las ! il envahit la Suisse, réveille l’orgueilleuse Prusse, met le feu à l’Espagne, et cette belle vision européenne cède le pas à l’émergence des nations en Europe, plus ou moins régulée par le congrès de Vienne. 1848, le Printemps des Peuples. L’Europe se couvre de barricades, on en appelle à la solidarité des peuples européens. Mais ce printemps vite étouffé cède le pas au réveil, non plus seulement des nations, mais des nationalismes, qui précipitent l’Europe dans la Première Guerre mondiale. Victor Hugo écrivait en 1870 : « Et on entendra la France crier : […] Allemagne, me voilà ! […] nous ne ferons plus qu’un seul peuple, qu’une seule famille, qu’une seule république. Je vais démolir mes forteresses, tu vas démolir les tiennes1. » Les tranchées seront sa seule réponse.
Mais l’idéal européen n’est pas mort pour autant. Après avoir redécoupé avec une violence inouïe les frontières de l’Europe aux congrès de Versailles et de Trianon, on se prend à rêver à nouveau d’Europe. Aristide Briand parle des États-Unis d’Europe dans un discours dont Victor Hugo est la principale source d’inspiration, et le mouvement paneuropéen joue le rôle de laboratoire d’idées, avec le projet d’une langue commune, l’espéranto. Idéaux là encore trop éloignés de la souffrance des classes moyennes dans la crise de 1929, qui préféreront les promesses de lendemains qui chantent des totalitarismes nazi ou fasciste.
Nouvel échec, nouvelles horreurs qui achèvent de vider de sa substance le continent européen. C’est de là que naît le plus beau moment de l’Europe et sans doute l’un des plus beaux aussi de notre histoire politique. Des visionnaires ont le courage des pages blanches. Schuman, De Gasperi et Adenauer, accompagné par son ami Monnet, lancent le projet qui va donner naissance à l’Union européenne. C’est un moment privilégié, où l’on concilie à la fois une vision et une approche très concrète, tournée vers les citoyens. On parle d’Europe, mais on n’oublie pas d’être pragmatique, et cette Europe s’incarne dans la communauté du charbon, ressource alors stratégique pour un continent ruiné par la guerre, qui doit se chauffer et se reconstruire. Cette Europe des Six a été un moment d’équilibre rare, où les grands idéaux côtoyaient les projets concrets. C’était une Europe cohérente qui avançait à vive allure, portée par la croissance économique.
Toutes ces tentatives successives nous rappellent deux choses. D’abord, l’Europe est mortelle. Si l’on n’y prend garde, elle peut sombrer et s’enliser : ce qui nous apparaît comme une évidence n’est en réalité qu’une construction fragile. Ensuite, l’Europe a toujours été rattrapée par le réveil des nations chaque fois qu’elle a cru construire son chemin en tournant le dos à l’opinion publique et au peuple. La Commission européenne devrait méditer cette simple leçon de l’histoire à un moment où, dans toutes les démocraties, l’insatisfaction gronde.
Et pourtant, je ne peux me résoudre à cet échec. Face aux défis qui nous attendent, l’Europe s’impose comme une évidence. Je garde comme un souvenir cuisant un déplacement en Chine où j’étais censé porter la voix de l’Europe. Quiconque n’est pas allé voir directement le continent asiatique ne mesure pas l’ampleur de ce qui nous attend. La première chose qui frappe est le ciel semé de grues, et les routes au long desquelles s’égrènent les chantiers. Les immeubles modernes n’ont évidemment plus rien à envier aux mégalopoles américaines et les villes sont traversées par un flux d’énergie qui frappe le visiteur, la force d’un peuple qui pousse pour construire une nouvelle Chine.
Tout semble en perpétuelle transformation. Prendre le train pour se rendre de Pékin à Tianjin est une expérience désarçonnante pour celui qui a encore en tête l’image d’un pays en développement. Gare immense de Pékin, flambant neuve, avec les équipements les plus modernes face à laquelle ma chère gare de Lyon sent bon le musée, train silencieux qui arrive à quai comme dans un film futuriste, aménagements dignes de nos TGV, bien entendu. Au fait, n’oublions pas que ce train a été construit en pillant notre technologie après que nous avons eu la naïveté de la céder contre quelques commandes, en pensant que jamais les Chinois ne nous doubleraient. Mais mon souvenir le plus fort reste mon entretien avec la ministre chargée des Relations avec l’Europe, une femme de 50 ans, élégante, au visage acéré comme une lame, avec une détermination perceptible dans chacun de ses gestes. La discussion s’ouvre sur la nécessité de rééquilibrer la relation commerciale entre l’Europe et la Chine. Après une dizaine de minutes de banalités, elle finit par se livrer plus clairement : « Vous êtes jeune. Quand j’étais jeune, je jouais au ping-pong. Figurez-vous que je jouais avec une raquette fabriquée en Europe que je maintenais en état avec des bouts de Scotch, la balle était fabriquée en Allemagne, ma tenue, délavée, avait été achetée par ma mère à un importateur italien et la table venait, je crois, des États-Unis. Il faut bien vous dire que tout ça c’est fini. Maintenant, c’est à votre tour de voir vos enfants jouer avec des produits chinois. » Le propos avait le mérite d’être clair. « Quant à l’Europe, nous n’y croyons pas trop. La Chine a l’habitude de tenir uni un vaste territoire, mais vous, vous êtes sans cesse divisés, incapables de tenir une position commune. Les négociations européennes sont toujours faciles pour nous : il suffit de jouer les uns contre les autres. Il vous reste un long chemin. Nous, nous avons fait le nôtre. » Quand l’Europe s’éveillera-t-elle à son tour ? Quand prendrons-nous la mesure de ce qui nous attend ?
Oui, nous avons besoin d’Europe, mais pas de cette Europe-là. Encore faut-il ouvrir le débat.
Au fond, nous avons enfermé le débat européen dans une alternative mortifère. Soit on est pro-européen, et alors on est sommé de défendre Bruxelles envers et contre tout et de lister dans un inventaire à la Prévert tout ce que l’Europe fait pour nous et que nous n’avions jamais réalisé : les supertankers ne s’échouent plus sur nos plages, on a harmonisé nos eaux de baignade et nous avons obtenu deux ans de garanties sur l’électroménager, tout ça grâce à l’Europe ! On vous en passe et des meilleures. Vous ne l’aviez jamais compris, mais l’Europe accomplit des miracles. Quelle injustice qu’on ne lui en rende pas grâce ! Tétanisés par Maastricht, les pro-européens n’osent plus émettre la moindre critique. Ils ont abdiqué toute forme d’esprit critique.
Soit on est anti-européen, et notre seul espoir est le repli national. L’Europe devient porteuse de tous les vices : c’est à cause d’elle que nos fromages odorants disparaissent, que nos entreprises ferment, et que La Poste fait faillite. Et seule la retraite ordonnée derrière le rempart gaulois peut encore nous sauver. Quelle pauvreté de débat ! Les tenants du « oui » contre ceux du « non ». Le politiquement caricatural règne dans les deux approches. Au fond, on a renoncé à toute forme de liberté de pensée. Je me souviens d’un échange que j’avais eu la chance d’avoir avec Jacques Chirac sur la Constitution européenne. Je le questionnais sur les limites du traité qu’il reconnaissait volontiers en privé. Mais, finit-il par me dire, « si imparfait ce traité soit-il, il faut continuer à avancer. S’arrêter serait terrible pour l’Europe ». La marche en avant, tout est là : ne pas se retourner, avancer, avancer coûte que coûte, même si c’est absurde. Eh bien, je ne veux plus avancer. Je ne veux plus faire semblant de croire que l’Europe est sur le bon chemin parce qu’elle ne l’est plus. Je réclame ce sursaut de lucidité qui doit permettre à des pro-européens de dire que ce n’est plus possible, et que l’Europe doit changer du tout au tout. Oui, je suis européen. Non, je ne crois pas que l’on puisse faire un seul pas supplémentaire en avant avec les institutions actuelles de l’Europe.
Pour le dire autrement, Monnet et Séguin avaient raison et il faut en quelque sorte les réconcilier. Monnet avait raison, parce qu’il a senti très tôt que, face aux géants de l’après-Seconde Guerre mondiale, une Europe déchirée et morcelée était condamnée. Face à la Chine, l’Inde, le Brésil, les États-Unis, l’Europe est plus que jamais indispensable pour relever le défi de la mondialisation. Mais Séguin avait aussi raison quand il dénonçait les dérives de l’Europe, son élargissement forcené, les limites de l’euro et une insuffisance de vision politique trop oublieuse de l’histoire des nations. Les deux sont morts aujourd’hui, et c’est la synthèse de Monnet et Séguin qu’il faut trouver si l’on veut sauver l’Europe.
Cela suppose de l’audace et du courage, ce dont manque singulièrement la politique au XXIe siècle. Oh ! pas beaucoup de courage : juste ce minimum de volonté pour secouer les tabous solidement établis, depuis Schengen jusqu’à l’Europe à 28, en passant par le protectionnisme et la liberté de circulation. Les pères fondateurs avaient eu le courage d’une nouvelle vision, serions-nous condamnés à la réformette et aux petits ajustements à force d’avoir l’esprit borné ou aurons-nous à notre tour l’énergie d’insuffler un nouvel élan ?
Europe, oui, tout doit changer.


1. Victor Hugo, discours à l’Assemblée nationale, séance du 1er mars 1871.





PREMIÈRE PARTIE
L’EUROPE NE MARCHE PLUS






Si l’on prend la peine de faire un détour en arrière, on ne peut que mesurer la pertinence du projet initial qui était porté par les pères fondateurs : reconstruire la capacité économique de l’Europe, faire émerger un marché unique nous permettant d’être plus forts contre nos concurrents extérieurs, affirmer à nouveau l’Europe comme une puissance mondiale. Tous ces aspects sont d’une incroyable actualité. Ils avaient été forgés dans le monde de l’après-guerre d’une Europe convalescente, mais ils n’ont jamais été autant d’actualité dans le contexte de la mondialisation avec son double défi : la bascule vers d’autres continents comme l’Asie et l’émergence de pays continents – Chine, Inde, Brésil, États-Unis… – face auxquels les pays européens en ordre dispersé ne pèsent rien. Le danger est tout simplement que l’Europe sorte de l’histoire et s’enfonce dans une molle décadence.
Mais si les projets initiaux des pères fondateurs avaient toute leur pertinence, il faut bien reconnaître que l’Union européenne d’aujourd’hui les a quasiment tous trahis : fin de la politique industrielle, réorientation vers une Europe de normes et de contraintes au détriment des grands projets mobilisateurs, défaillance pour s’affirmer en termes de diplomatie étrangère, et enfin incapacité à apporter sécurité et protection aux citoyens européens.
Dénoncer les défaillances de l’Union européenne ne revient pas à se classer automatiquement dans le camp des anti-européens. On peut avoir des convictions européennes et simplement revendiquer le droit de dire que nous allons dans le mur et qu’il est encore temps de changer. C’est cet exercice de liberté que ce livre revendique.



CHAPITRE 1
Ubu l’Européen


Roche-en-Régnier, commune rurale de Haute-Loire, surplombant la vallée de la Loire. Le tourisme y est une activité importante. Une très belle auberge rurale vient d’être construite grâce à la détermination du maire. Tous les élus régionaux sont là pour couper le ruban rouge, activité à laquelle les politiques s’adonnent avec délectation. Chacun fait la promotion de son aide décisive à la réalisation de l’équipement : qui a mis 10 % en subvention, qui a apporté 50 000 euros en dotation… Aucun représentant du millefeuille administratif français ne manque à l’appel. Personne, sauf l’Europe, qui était pourtant le principal financeur. Mais l’Europe n’avait pas de porte-voix, pas de petite présence capable de rappeler qu’elle n’était pas si inutile. Présence silencieuse, invisible et donc inexistante. Il faut bien reconnaître que les États membres ne lui facilitent pas vraiment la tâche… Tout ce qui est bon, c’est grâce aux gouvernements, tout ce qui est mauvais, c’est à cause de l’Europe.
L’Europe veut-elle prendre la peine d’être populaire ?
L’Europe a malheureusement oublié d’être populaire. Je crains que ce ne soit une forme d’arrogance. Elle a renoncé à susciter l’affection des peuples et ne se préoccupe pas vraiment de la compréhension et de la lisibilité de son action sur le terrain. Elle décide, elle agit, les autres acteurs n’ont qu’à suivre et qu’importe si plus personne ne comprend ce qu’elle fait. Comme ministre des Affaires européennes, j’avais demandé que chaque projet aidé par l’Europe se voie apposer un macaron permettant à tout citoyen d’identifier ce que j’appelais « l’Europe près de chez vous ». Pour que l’Europe soit soutenue, encore faut-il qu’elle prenne la peine de s’expliquer aux Français. J’avais suscité l’incompréhension de la représentation de la Commission à Paris qui n’en voyait pas l’utilité. De la même manière, nous avions proposé à Bruxelles une action sur Internet permettant d’expliquer de façon simple toutes les actions positives menées par l’Europe. Là encore, fin de non-recevoir.

L’enfer des dossiers européens : toute personne aidée par l’Europe finit par détester l’Europe
L’Europe a une capacité étonnante à se faire des ennemis. L’accès aux aides européennes est ainsi un épouvantable parcours du combattant. Les dossiers sont d’une complexité sans fin avec des pages et des pages à remplir qui finissent par décourager toute personne de bonne volonté. Résultat : des millions d’euros de subventions européennes sont ainsi perdus pour les acteurs économiques. On s’étonne parfois que les pays ne parviennent pas à consommer toutes les aides européennes. Mais leurs critères d’attribution sont tellement complexes et opaques qu’il est bien souvent décourageant de frapper à la porte de l’Europe. Pour développer le chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle au Puy-en-Velay, nous avions tenté de remplir un dossier. Le coût des cabinets qui ont dû nous aider à monter le dossier a bien failli excéder ce que cela nous a rapporté.
Au plein cœur de la crise, au secrétariat d’État à l’Emploi, nous avions tenté de simplifier l’utilisation des crédits aux actions pour l’emploi, ce que l’on appelle le Fonds social européen. J’avais rassemblé des associations œuvrant dans le secteur de l’insertion par le travail qui, contrairement à l’assistanat passif, permettaient de faire du social en s’occupant des personnes plutôt que de signer un chèque en laissant les gens s’enfoncer. Nous avions listé toutes les contraintes administratives inutiles imposées par Bruxelles pour accéder à ces aides et, avec d’autres collègues européens, avions porté une initiative au niveau du Conseil de l’Union : un « choc de simplification » destiné à rendre directement utilisables tous les crédits pour l’emploi, notamment à destination des jeunes. Je me souviens encore de la présentation que nous avions faite avec mes collègues anglais et allemand. Nous proposions par exemple de généraliser des systèmes d’agrément préalable pour permettre à des petits opérateurs de bénéficier de subventions après avoir subi un contrôle, une fois pour toutes. La Commission avait répondu d’un laconique « sujet suivant » et n’avait même pas daigné ouvrir le débat.
Ce n’est pas seulement exaspérant en tant que tel, c’est le signe d’une certaine tournure d’esprit qui montre que la Commission n’a pas de capteur, pas de retour sur la façon dont fonctionne (ou dysfonctionne) sa politique ou la manière dont elle serait bien (ou mal) perçue. Les dispositifs administratifs tournent sur eux-mêmes sans remise en cause, parce que la façon dont ils sont appropriés par les acteurs sur le terrain n’intéresse plus personne et parce qu’ils sont justifiés, au-delà de toute mesure, par la nécessité de contrôler l’utilisation de l’argent communautaire.

À la recherche de grands projets
L’Europe manque cruellement de grands projets mobilisateurs et fédérateurs. Là encore, le détour par l’histoire est instructif. La construction de l’Europe s’est faite initialement autour de quelques grands défis majeurs qui en étaient l’incarnation. Les États-Unis surmontent les difficultés de la guerre de Sécession avec les projets titanesques de chemins de fer traversant le pays de part en part. La Russie tente de se renouveler à la fin du XIXe siècle autour du Transsibérien et son édification fait la fierté nationale. L’Égypte nassérienne impose son indépendance au monde avec le barrage d’Assouan. Les grands desseins politiques ont besoin d’incarnation. Or, depuis quelques années, l’Europe manque singulièrement de grands projets. Elle semble avoir délaissé cette ambition.
Et pourtant, les besoins ne manquent pas sur le champ européen. Pour ne prendre que le transport ferroviaire, de formidables défis nécessitent une réponse européenne. Les liaisons ferroviaires restent très insuffisantes en Europe et les connexions des réseaux trop difficiles. De part et d’autre du Rhin ou des Pyrénées, on est encore pénalisé par des différences de voies qui s’expliquaient par les craintes d’invasion militaire. Entre Paris et Berlin, il y a un peu plus de 1 000 kilomètres, une distance qui n’est au fond pas tellement plus importante que Paris-Marseille. Qui connaît le projet de réseau transeuropéen de transports que la Commission européenne veut mettre en place ? Engagé en 1996, son financement sera triplé. 26 milliards d’euros lui seront consacrés entre 2014 et 2020 pour 30 projets prioritaires. À la frontière entre la France et l’Italie, le trafic de camions achève d’asphyxier les vallées alpines. Tout le monde garde évidemment en mémoire le terrible incendie du tunnel du Mont-Blanc ; et pourtant le projet de liaison ferroviaire Lyon-Turin attend depuis plus de vingt ans. L’Europe, malgré des propositions de financement, ne parvient pas à faire avancer ce projet. Ce sont typiquement ces dossiers emblématiques sur lesquels nous avons un réel « besoin d’Europe ».
Les aléas de Galileo, le projet de GPS européen, sont le reflet de cette impuissance européenne. À la base, une superbe idée. Aujourd’hui, quand vous montez dans votre voiture et que vous avez recours à un système de navigation par satellite, vous dépendez des Américains. Pour vous rendre de votre domicile à votre bureau, ce n’est pas forcément très grave, mais en réalité les enjeux sont extrêmement importants. D’abord, d’un simple point de vue militaire, cela signifie que nous sommes totalement sous la coupe des Américains qui peuvent, du jour au lendemain, tirer la prise et nous laisser sans système de navigation. C’est pour cette raison que les Russes disposent d’un système autonome et que les Chinois développent le leur à marche forcée.
De plus, les implications économiques sont extrêmement importantes et la tentation évidente des Américains est de faire profiter d’abord les start-up américaines des possibilités d’exploiter les possibilités du GPS, notamment pour des applications numériques. Les premières ambitions européennes en la matière datent de 1995 avec de premières esquisses à Bruxelles. Il faudra ensuite plus de six ans pour que l’Union européenne prenne une décision de principe et décide enfin de construire son propre système de guidage. Un premier plan de financement échoue et c’est seulement grâce à la détermination sans faille de Jacques Barrot qui en avait fait l’un de ses chevaux de bataille que l’on parvient in extremis à monter un second plan de financement. Sans sa volonté farouche, le projet aurait péri une première fois sans même avoir vu le jour.
L’investissement est certes important, 10 milliards d’euros, mais, à l’échelle de l’Europe, il est loin d’être insurmontable. Cependant, la mise en œuvre est maintenant enlisée depuis des années dans les affres du budget européen, et régulièrement les pays ou les parlementaires européens prennent le projet en otage de leurs parties de bras de fer budgétaires. Chaque gouvernement, au lieu de voir l’intérêt européen du projet, ne regarde que les retombées locales en termes d’emploi, ce qu’on appelle la règle du « juste retour ». Quant au commissaire européen en charge du dossier, Antonio Tajani, c’est certes un homme sympathique mais qui a manqué de rigueur et de détermination sur ce dossier. Résultat : dans le meilleur des cas, nous n’aurons Galileo qu’en 2020. Il aura fallu vingt-cinq ans pour faire aboutir ce projet. Trop long, beaucoup trop long pour permettre à l’Europe de retrouver un souffle. Les Chinois et les Russes nous ont déjà dépassés. Si l’on avait mis vingt-cinq ans pour lancer Airbus ou Ariane il est assez vraisemblable que jamais ces projets n’auraient vu le jour.

La passion normative
Faute de grives, on prend des merles. N’ayant pas de grands projets à porter, la Commission a déporté son énergie sur les normes. Bruxelles s’est engouffré dans le chantier des règles, souvent à la demande de tel ou tel lobby ou État membre, avec une passion coupable et dans des domaines où l’on se demande pourquoi l’Europe vient se perdre.
Un peu d’humour ne nuit pas : l’Europe fixe la norme de qualité du concombre qui doit avoir une courbure très faible, hauteur maximale de l’arc 10 millimètres pour 10 centimètres de longueur. Il est de bon ton d’être précis. L’Union européenne contrôle la cannelle dont une consommation excessive serait dangereuse pour le foie et a, au passage, rendu illégaux les roulés à la cannelle danois qui en contenaient trop. Grâce à Bruxelles, notre pain est aussi contrôlé. C’est ainsi que les produits de boulangerie ne peuvent contenir plus de 50 ppm (parties par million !, autrement dit le milligramme par kilogramme pour les néophytes) de zéaralénone. Vous imaginez le plaisir de nos boulangers qui vont devoir contrôler chaque pain avec des mesures tellement minuscules qu’elles sont impraticables. Bruxelles aime enfin le chocolat. Ne peut s’appeler chocolat qu’un produit contenant 43 % de matière sèche de cacao dont 26 % de beurre de cacao, chiffres qui sont le pur produit de l’affrontement des lobbies. Mais attention, le chocolat au lait, lui, doit contenir 30 % de matière sèche de cacao et 18 % de matière sèche de lait, ce qui préserve heureusement les délicieux Kinder. Enfin, le chocolat de couverture doit contenir 35 % de matière sèche de cacao. Inutile de songer aux délires de contrôles auxquels tout cela peut donner lieu et aux armadas d’inspecteurs qu’il faut pour assurer l’application de ces directives.
L’application de ces normes donne parfois lieu à de vraies incohérences. L’Union européenne s’est ainsi mis en tête de réguler de façon très dure l’utilisation de certains produits d’agriculture. La culture de la lentille suppose, notamment, pour éviter l’ortie royale et le bleuet, de recourir à quelques herbicides parfaitement inoffensifs mais qui assurent la bonne pousse de la plante – le dormeur du val peut dormir tranquille. Bruxelles a décidé de les interdire. Mais, dans le même temps, une négociation était ouverte avec le Canada qui a obtenu l’importation en Europe de lentilles canadiennes sans le moindre contrôle ni la moindre réserve, lentilles qui sont produites en recourant à des pesticides bien plus dangereux. Le plus caustique est que cette ouverture aux produits canadiens ne s’accompagne pas de la moindre mention pour le consommateur afin de l’alerter…

L’enfer normatif est pavé de bonnes intentions
Toutes ces règles découlent certes de bonnes intentions : assurer l’information du consommateur, veiller à la santé publique ou encore construire l’unité du marché européen. Mais le détail excessif dans lequel entrent les directives n’aboutit qu’à exaspérer tout le monde. Autre exemple, l’Union européenne a décidé de réguler la concurrence dans les services publics. Cela aboutit à des situations ubuesques : la commune du Puy-en-Velay dispose d’un équipement de restauration municipale qui assure à la fois des repas pour les étudiants et les fonctionnaires mais qui assure aussi du portage de repas à domicile pour les personnes âgées. Afin de respecter les règles européennes, la mairie du Puy doit tenir une comptabilité analytique calculant de façon méticuleuse la part de temps pendant laquelle mon four chauffe pour les étudiants (activité considérée comme de service public) et la part de temps pendant laquelle il chauffe pour le portage de repas à domicile (activité considérée comme concurrentielle). Et je n’ai pas le droit d’écrire aux personnes âgées de ma ville pour les informer qu’elles peuvent se faire livrer un repas à domicile, car c’est considéré par la Commission comme une publicité abusive faite par une collectivité locale. Tout cela est absurde et l’on ne peut s’empêcher de penser que l’Europe aurait mieux à faire.
Il est vrai que les États membres contribuent à cette dérive. D’abord, parce que, dans les négociations européennes, chacun met toute sa pugnacité à faire reconnaître tel ou tel particularisme local, qui alimente encore plus le luxe de détails des directives européennes. Mais ensuite parce que parfois les gouvernements en rajoutent. La France, de ce point de vue, détient la palme d’or. L’adoption du principe de précaution a ouvert toutes les vannes. L’administration et les tribunaux se sont emparés de cet objet juridique avec gourmandise et chaque sujet donne maintenant lieu à une surenchère pour aller encore plus loin dans le refus de l’initiative ou de la prise de risque. Triste perte de foi dans les bienfaits de la science et du progrès. Mon département est un département forestier avec une industrie du bois importante. Je suis un jour alerté par les entreprises du secteur qui faisaient l’objet d’un contrôle de l’Inspection du travail. On reprochait notamment à ces entreprises de menuiserie de faire de la poussière de bois en sciant des planches, jusque-là rien que de très normal. Je me rends donc sur place. Le local était admirablement propre et bien entretenu. Et pourtant cela ne suffisait pas. La moindre particule de bois dans l’air faisait passer au-dessus des seuils définis par un nouveau décret. Ce genre de balivernes peut tout simplement condamner un secteur d’activité. En l’espèce, l’industrie du bois représente près de 400 000 emplois en France. En creusant le sujet, je trouve effectivement à l’origine une directive sur les émissions européennes. Mais cette directive laissait une marge de manœuvre aux États membres dans leur degré d’exigence. L’Allemagne avait choisi la norme la moins exigeante… et la France la norme la plus exigeante parce que le ministère de la Santé avait expliqué que sur cinquante ans on allait peut-être ainsi éviter une trentaine de cas de difficultés respiratoires. La meilleure façon de l’éviter est sans doute de rester allongé sur notre lit et d’attendre la fin du monde paisiblement sans aller travailler ! Le ministère n’avait pas eu le courage de prendre ce risque déraisonnable et l’on avait ainsi laissé passer un décret absurde. Heureusement, nous sommes parvenus in extremis à rectifier les choses, mais que d’énergie gaspillée à s’écarter de ce que Pompidou appelait le « bon sens » !
Il faut en réalité considérer cette folie normative comme un symptôme plus que comme une maladie. Elle est le signe d’une Europe qui ne dégage plus d’intérêt général. On s’enferme dans des batailles picrocholines sur le pourcentage du cacao parce que chaque État membre défend sa tradition ou sa marque d’agroalimentaire. L’Europe n’arrive plus à dépasser les lobbies et les querelles d’intérêts entre États membres. De plus, ces normes sont un dérivatif. Comme la Commission ne propose plus de grandes ambitions, elle en est réduite à la médiocrité et les directives européennes ridicules succèdent aux règlements absurdes. Les normes ne sont pas une dérive, elles sont le mal profond d’une Europe qui faute de faire des grands projets s’ennuie dans des sujets accessoires.




CHAPITRE 2
La politique industrielle : une colombe au pays des faucons


Si l’Europe a bien une utilité théorique, c’est de nous permettre de construire des champions européens capables d’affronter leurs concurrents internationaux. Je ne suis pas certain que nous ayons pris la mesure de ce que représente le changement de contexte économique. La concurrence entre les pays ne s’incarne plus, ou peu, dans les armes ; les guerres entre nations développées semblent progressivement appartenir au passé. Mais cette lutte a investi de nouveaux champs de bataille, ceux de l’économie, plus discrets, moins perceptibles, mais tout aussi redoutables. Il n’y a plus de bataille de la Marne ou de Verdun, plus de morts dans les tranchées, mais des cadavres économiques, des usines qui ferment ici et d’autres qui ouvrent ailleurs, des secteurs qui émergent et d’autres qui reculent. L’Europe a-t-elle pris conscience de cette urgence à définir une politique industrielle ?
La période héroïque : du charbon à l’aéronautique
Par le passé, l’Europe a apporté la preuve de sa capacité à structurer le développement de secteurs économiques. C’était même là son ambition initiale. À l’époque, on ne s’embarrassait pas de formules tièdes ou diplomatiques, et le libre-échange n’interdisait pas l’ambition industrielle. La création d’un marché unique du charbon et de l’acier avait un objectif clair : « soutenir massivement les industries européennes du charbon et de l’acier pour leur permettre de se moderniser ». Le but était simple : faire en sorte qu’au lieu de s’affaiblir mutuellement, les entreprises françaises et allemandes se rassemblent pour faire face à la concurrence. Pendant les années 1950, cette politique a porté ses fruits et les échanges entre les États membres ont été décuplés, en évitant le recours à l’importation de ressources venant, notamment, des États-Unis. Il y a des leçons à tirer de cette époque, où des hommes et des femmes politiques avaient l’énergie d’insuffler leur vision.
L’aéronautique est une autre formidable histoire industrielle européenne, qui en dit long sur ce dont est capable notre continent lorsqu’il fait preuve de lucidité et de détermination. On est en 1945. Les Américains, dans le prolongement de leur effort de guerre, dominent les airs et organisent la mutation de l’aviation militaire vers l’aviation civile. Douglas, Boeing et Lockheed représentent à eux seuls plus des trois quarts du marché. L’Europe est à genoux et n’a d’autre choix que de se placer sous la tutelle américaine. Les compagnies aériennes du continent, inquiètes de cette dépendance, lancent au milieu des années 1960 un appel à la relance d’appareils européens. Chaque société y va de ses propositions parfois imagées : Galion pour Sud-Aviation, Trident pour Hawker Siddeley, BAC 1-11, moins poétique, pour la British Aircraft Corporation. Mais, rapidement, il apparaît qu’aucune de ces
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